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COMITÉ EXÉCUTIF 
  DU FONDS MULTILATÉRAL AUX FINS 
  D’APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTRÉAL
Quatre-vingt-septième réunion
Montréal, 28 juin – 2 juillet 2021[footnoteRef:1] [1:  Des réunions en ligne et un processus d’approbation intersessions se tiendront en juin et juillet 2021 à cause du coronavirus (COVID-19)] 



DOCUMENT DÉCRIVANT LES MOYENS D’OPÉRATIONNALISER LE PARAGRAPHE 16 DE LA DÉCISION XXVIII/2 ET LE PARAGRAPHE 2 DE LA DÉCISION XXX/5 DES PARTIES (DÉCISION 84/88)

Note du Secrétariat

Historique

1. Lors de sa 82e réunion, le Comité exécutif a entre autres demandé au Secrétariat de préparer un document qu’il examinerait lors de sa 83e réunion décrivant les moyens d’opérationnaliser le paragraphe 16 de la décision XXVIII/2 et le paragraphe 2 de la décision XXX/5, en tenant compte des critères, des indicateurs d’efficacité et des mécanismes de financement connexes des plans du secteur de l’entretien dans les plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) nouveaux ou existants pour les pays à faible volume de consommation (PFV) (décision 82/83 (c))
En application de la décision 82/83(c), le Secrétariat a soumis à la 83e réunion le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/40. Dans ce document, le Secrétariat soulignait que la décision 82/83(c) mentionnait directement le paragraphe 16 de la décision XXVIII/2[footnoteRef:2] et le paragraphe 2 de la décision XXX/5,[footnoteRef:3] et incorporait le paragraphe 1 de la décision XXX/5[footnoteRef:4] et le paragraphe (c)(xii) de la décision 74/50.[footnoteRef:5] La combinaison du libellé de chacune de ces décisions donnerait le texte ci-après de la décision 82/83(c):  [2:  De demander au Comité exécutif d’augmenter le financement disponible pour le secteur de l’entretien au titre de sa décision 74/50, en sus des montants indiqués dans cette décision, en faveur des Parties dont la consommation de référence globale de HCFC peut aller jusqu’à 360 tonnes, si nécessaire, pour introduire des produits de remplacement des HCFC à faible PRG et des produits de remplacement des HFC à PRG nul, tout en maintenant l’efficacité énergétique dans le secteur de l’entretien et des services aux utilisateurs.]  [3:  De prier le Comité exécutif d’envisager, dans le contexte du paragraphe 16 de la décision XXVIII/2, d’augmenter le financement fourni aux pays FVC afin de les aider à mettre en œuvre les activités visées au paragraphe 1 de cette décision.]  [4:  De prier le Comité exécutif du Fonds multilatéral d’envisager qu’une partie du soutien financier apporté au titre des activités de facilitation concernant les HFC puisse être acheminée par les Parties à l’article 5 qui le souhaitent vers des activités en matière de politique d’efficacité énergétique et de formation en rapport avec la réduction progressive des substances réglementées, dont les suivantes: Élaboration et application effective de politiques et réglementations ayant pour but d’éviter l’entrée sur le marché d’équipements de réfrigération, de climatisation et de pompage de chaleur inefficaces sur le plan énergétique; Promotion de l’accès à des technologies d’un bon rendement énergétique dans ces secteurs; et Formation ciblée portant sur la certification, la sécurité et les normes, sensibilisation et renforcement des capacités axés sur le maintien ou l’amélioration de l’efficacité énergétique.]  [5:  Les pays visés à l’Article 5 avec une consommation totale maximale de 360 tonnes métriques de HCFC recevront un financement correspondant à leur niveau de consommation dans le secteur de l’entretien, étant entendu que des propositions de projets devront néanmoins démontrer que le niveau de financement était nécessaire pour atteindre les objectifs d’élimination visés pour 2020 et 2025, ou des objectifs de réduction ultérieures, selon la décision du pays.] 

Demander au Secrétariat de préparer un document aux fins d’examen par le Comité exécutif lors de sa 83e réunion décrivant les moyens d’opérationnaliser l’augmentation du financement concernant le secteur de l’entretien, disponible en vertu de la décision 74/50 pour les pays à faible volume de consommation, le cas échéant, pour (a) l’introduction de solutions de remplacement des HCFC ou des HFC à faible potentiel de réchauffement de la planète (PRP) ou sans potentiel de réchauffement et le maintien de l’efficacité énergétique dans le secteur de l’entretien et des services aux utilisateurs[footnoteRef:6]; (b) l’élaboration et l’application des politiques et des réglementations visant à éviter que des équipements de réfrigération, de climatisation et de pompes à chaleur (RACHP) à faible rendement énergétique entrent sur le marché, et la promotion de la couverture du marché par des équipements à haut rendement énergétique, soutenues par des formations axées sur la certification, la sécurité et les normes, la sensibilisation et le renforcement des capacités[footnoteRef:7]; et (c) la prise en compte des critères, des indicateurs d’efficacité et des mécanismes de financement connexes des plans du secteur de l’entretien dans les plans de gestion de l’élimination des HCFC nouveaux ou existants. [6:  Paragraphe 16 de la décision XXVIII/2]  [7:  Paragraphe 2 de la décision XXX/5] 

Délibérations à la 83e réunion[footnoteRef:8] [8:  Paragraphes 234-240 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/48] 


À sa 83e réunion, le Comité exécutif a déclaré que le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/40 constituait une base utile pour les discussions ultérieures, tant sur le plan du processus que les pays à faible volume de consommation doivent suivre pour accéder à un financement supplémentaire des activités menées dans le secteur de l’entretien associées à l’introduction de solutions de remplacement des HFC à faible PRG, dans le contexte de l’élimination des HCFC, que sur le type d’activité à envisager pour un tel financement. Certains membres ont préféré attendre d’obtenir plus d’informations détaillées sur les activités concernées déjà mises en œuvre, et ont par ailleurs noté que l’étude théorique destinée à évaluer l’efficacité énergétique dans le secteur de l'entretien[footnoteRef:9]  était liée à une partie de ces questions. [9:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/10/Rev.1] 

Il a été noté par ailleurs qu’il incombait à d’autres institutions d’aborder le problème de l’efficacité énergétique et de contribuer à l’élaboration de normes minimales d’efficacité énergétique (MPES), activités non liées à la conformité au titre du Protocole de Montréal; et que lesdites activités devaient se concentrer sur ce qui était nécessaire à la transition vers des solutions de remplacement à faible PRG, tout en maintenant l’efficacité énergétique. Ont également été soulignés la nécessité d’une rentabilité, notamment au vu des coûts élevés souvent associés à de telles activités déjà entreprises par les pays à faible volume de consommation; d’une valeur ajoutée claire, d’activités de facilitation de l’adoption de technologies à faible PRG déjà mises en œuvre dans le cadre des PGEH; et de rapports sur les indicateur de performance.
La question a été examinée par le groupe de contact qui a été constitué pour aborder les questions ayant trait aux trois sous points sur l’efficacité énergétique présentés à la 83e réunion. À la demande du groupe de contact, le Secrétariat a préparé un document de travail préliminaire (version provisoire présentée sous la forme d'une recommandation) servant de point d’appui aux discussions du groupe de contact. Dans son rapport au Comité, le responsable du groupe de contact a indiqué que, malgré d’énormes progrès, le document de travail contenait du texte qui n’avait pas encore fait l’objet de débats approfondis ni d’un consensus. Le responsable a également proposé que le document de travail dans sa forme actuelle serve de base pour des discussions ultérieures lors de la 84e réunion. 
Par conséquent, le Comité exécutif a décidé de poursuivre le débat sur les moyens d’opérationnaliser le paragraphe 16 de la décision XXVIII/2 et le paragraphe 2 de la décision XXX/5 des Parties lors de sa 84e réunion, et d’utiliser le texte joint à l'annexe XII au rapport de la 83e réunion[footnoteRef:10] comme base pour ces échanges (décision 83/62). [10:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/48] 

Délibérations à la 84e réunion

En application de la décision 83/62, le Comité exécutif a poursuivi, à sa 84e réunion, l’examen des moyens d’opérationnaliser le paragraphe 16 de la décision XXVIII/2 et le paragraphe 2 de la décision XXX/5 au sein du groupe de contact sur l’efficacité énergétique, en utilisant le projet de recommandation figurant dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/67.
Par la suite, le responsable du groupe de contact a indiqué au Comité exécutif que le groupe n’avait pas pu arriver à une conclusion sur le tableau du financement supplémentaire. Le Comité a donc décidé de reporter à sa 85e réunion l’examen des moyens d’opérationnaliser le paragraphe 16 de la décision XXVIII/2 et le paragraphe 2 de la décision XXX/5 des Parties, et d’utiliser le libellé figurant à l’Annexe XXIX au Rapport de la 84e réunion du Comité exécutif[footnoteRef:11] comme base de ces délibérations (décision 84/88). [11:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/75] 

[bookmark: _GoBack]Soumission à la 87e réunion

En application de la décision 84/88, le Secrétariat a soumis le présent document à la 87e réunion.[footnoteRef:12]  [12:  Le présent document aurait dû être présenté à la 85e réunion ; son examen ayant été reporté à la 87e selon les procédures à suivre pour tenir les 85e et 86e réunions compte tenu de la pandémie Covid‑19.] 

Il convient de noter qu’à sa 87e réunion, le Comité se penchera également sur les deux documents ci-après, couvrant divers aspects de l’élimination des HCFC et la réduction des HFC dans le secteur de l’entretien en réfrigération, préparés par le Secrétariat. Ces documents ainsi que les informations qui y figurent ont un rapport direct avec la décision 84/88 : 
Analyse du niveau et des modalités de financement de la réduction de HFC dans le secteur de l’entretien en réfrigération, conformément à la décision 83/65(b);[footnoteRef:13] et  [13:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/87/47] 

Stratégies, mesures de politique et engagements potentiels, et projets et activités pouvant être intégrés dans la phase I des plans de réduction de HFC, en tenant compte de la mise en œuvre parallèle ou intégrée des activités d’élimination de HCFC ou de réduction de HFC, conformément à la décision 84/54(b)[footnoteRef:14]. [14:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/87/45] 

Le Comité exécutif est invité à prendre en compte les informations présentées dans les documents indiqués ci-dessus, lorsqu’il mettra la touche finale à ses délibérations sur le présent document sur les Moyens d’opérationnaliser le paragraphe 16 de la décision XXVIII/2, et le paragraphe 2 de la décision XXX/5. Afin d’en faciliter la consultation, le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/40 est reproduit en pièce jointe au présent document.
Par ailleurs, le Secrétariat a noté que si des activités supplémentaires étaient approuvées aux fins éd’inclusion s’il y a lieu dans des PGRH existants ou futurs pour les pays FVC en vue de l’introduction de solutions à faible PRG en remplacement aux HCFC et pour maintenir l’efficacité énergétique dans le secteur de l’entretien en réfrigération, les pays visés à l’Article 5 intéressés devraient soumettre un Accord révisé au Comité exécutif. Le Secrétariat propose, à cette fin, de modifier comme suit l’alinéa (d) de la recommandation:
[bookmark: _Hlk66313082][(d)	Demander aux agences bilatérales et aux agences d’exécution, lorsqu’elles soumettent une demande de tranche de PGEH, d’inclure dans le plan d’exécution de la tranche, la mesure, les indicateurs de performance et le financement spécifiques liés aux activités  mentionnées à l’alinéa (b) ci-dessus, ainsi qu’un rapport périodique sur l’exécution de ces activités au titre de la tranche de financement précédente, et un Accord révisé entre le Gouvernement du pays visé à l’Article 5 intéressé et le Comité exécutif.]
Recommandation
[Le Comité exécutif a décidé ce qui suit:
(a) De prendre note du document sur les moyens d’opérationnaliser le paragraphe 16 de la décision XXVIII/2 et le paragraphe 2 de la décision XXX/5 des Parties (décision 82/83 c)) contenu dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/40 ;
(b) D’envisager les activités supplémentaires ci-après aux fins d’inclusion s’il y a lieu dans des plans de gestion de l’élimination de HCFC (PGRH) existants ou futurs pour les pays à faible volume de consommation (FVC), en vue de l’introduction de solutions de remplacement aux HCFC présentant un potentiel de réchauffement global (PRG) faible ou nul et pour maintenir l’efficacité énergétique dans le secteur   de l’entretien en réfrigération:
(i) [Projets pilotes conçus pour et visant les utilisateurs ultimes, portant essentiellement sur les équipements de réfrigération, de climatisation et de pompe thermique (RCPT) efficaces énergétiquement et à faible capacité, en adoptant des technologies de remplacement à faible PRG pour répondre aux difficultés d’acceptation sur les marchés ; 
(ii) Mise à jour du matériel de formation afin de renforcer les éléments liés aux bonnes pratiques et l’efficacité énergétique pendant l’évaluation, l’installation et l’entretien de l’équipement de réfrigération et de climatisation, et des pompes à chaleur, dont les facteurs de sécurité, concernant des frigorigènes possédant des caractéristiques opérationnelles différentes quant à l’inflammabilité, la toxicité et la pression ;
(iii) Coordination et collaboration entre les bureaux nationaux de l’ozone et les autorités et organismes responsables, afin d’inclure la prise en compte appropriée des frigorigènes à faible PRG durant l’établissement de plans de refroidissement et d’efficacité énergétique, incluant notamment des normes minimales de performance énergétique (NMPE), et, s’il y a lieu, des programmes d’étiquetage et d’essais appropriés, ainsi que des normes pour les équipements de RCPT ;
(iv) Établissement et mise en œuvre de systèmes de certification fondés sur la compétence, destinés aux techniciens ; et renforcement des institutions nationales pour de tels systèmes, incluant l’efficacité énergétique et la sécurité ; et
2. Programmes de sensibilisation et de rayonnement afin d’encourager l’introduction de normes minimales de performance énergétique et de programmes d’étiquetage, la certification obligatoire des techniciens, et l’introduction d’équipement de réfrigération et de climatisation, et des pompes à chaleur à base de frigorigènes ayant un PRG de faible à nul ;
(c) Fournir le financement ci-après, s’il y a lieu, pour les activités identifiées à l’alinéa (b) ci-dessus, étant entendu que les pays visés à l’Article 5 aurait la possibilité d’utiliser un financement supplémentaire pour répondre à des besoins particuliers détectés durant la mise en œuvre du projet et portant sur l’introduction de solutions de remplacement aux HCFC avec des frigorigènes présentant un PRG faible ou nul, et le maintien de l’efficacité énergétique dans le secteur de l’entretien en réfrigération:
	Consommation (tm)*
	Nombre de pays
	Financement supplémentaire ($US)**

	0-15
	21
	

	15-40
	17
	

	40-80
	14
	

	80-120
	11
	

	120-160
	8
	

	160-200
	3
	

	200-320
	13
	

	320-360
	4
	


* Niveau de consommation de référence de HCFC dans le secteur de l’entretien en réfrigération 
** À déterminer pour chaque niveau de consommation

(d) Demander aux agences bilatérales et aux agences d’exécution, lorsqu’elles soumettent une demande de tranche de PGEH, d’inclure dans le plan d’exécution de la tranche, la mesure, les indicateurs de performance et le financement spécifiques liés aux activités  mentionnées à l’alinéa (b) ci-dessus, ainsi qu’un rapport périodique sur l’exécution de ces activités au titre de la tranche de financement précédente, et un Accord révisé entre le Gouvernement du pays visé à l’Article 5 intéressé et le Comité exécutif.] 
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Les documents de présession du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de 
Montréal sont présentés sous réserve des décisions pouvant être prises par le Comité exécutif après leur publication.
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